ANNEXE 5
[bookmark: LNK0001]EXTRAIT 28 DECEMBRE 1950. - Arrêté royal portant règlement général sur les frais de justice en matière répressive. (ANNEXE.REGLEMENT GENERAL SUR LES FRAIS DE JUSTICE EN MATIERE REPRESSIVE, voir 1950-12-28/31)
TITRE II. - DISPOSITIONS GENERALES.
CHAPITRE VII. - DEPENSES ASSIMILEES AUX FRAIS DE JUSTICE REPRESSIVE.
[bookmark: Art.143][bookmark: Art.143bis] Art. 143. En matière civile et disciplinaire, lorsque le juge ou le ministère public agit d'office, les frais nécessités par les actes et procédures de la juridiction gracieuse ou contentieuse sont avancés par (le Ministre de la Justice) à l'intervention des greffiers des cours et tribunaux. Ces frais sont fixés, payés et, le cas échéant, recouvrés conformément au présent règlement. <AR 03-08-1988, art. 5>

  Art. 143bis. Le médiateur agréé par la commission visée dans à l'article 1727 du Code judiciaire reçoit pour la prestation visée à l'article 671, alinéa premier du Code judiciaire, un montant horaire de 40 EUR[footnoteRef:1], et ce à concurrence de vingt heures maximum par médiation.
  Le médiateur agréé reçoit une indemnité forfaitaire de 50 EUR[footnoteRef:2] pour les frais visés à l'article 671, alinéa premier du Code judiciaire par médiation.
  Les honoraires et frais du médiateur sont taxés, payés et, le cas échéant, recouvrés conformément au présent règlement.
  Si toutes les parties à la médiation ne bénéficient pas de l'assistance judiciaire, les montants visés aux alinéas qui précèdent sont divisés par le nombre des parties à la médiation et multipliés par le nombre de parties à la médiation bénéficiant de l'assistance judiciaire. [1:  Montant indexé au 1.1.2024=58,15]  [2:  Montant indexé au 1.1.2024 =72,71] 

